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ART. 2. Le ch~f du Service judiciaire deI'Afrique 
occidentale française, est chargé de l'exécution du 
préS€nt-a~rêté qui sera ,publié, enregistré 'et commu
roqué p~rtout où besoin sera. 

Dakal', le 30 mars 1933. 
BRÉVIÉ. 

2003 S. J.' - ARRETE 'du 31 Aofit. 1933 complétant 
(Jarticte 2 de l'arr/dé génhalliu. 30 ia/1.J!ier 1931,por
tant fègMmeJitation des frais de Justice en matière 
cdmilteUe, correctionn.elte et de simple police. 

LE 'GOUVERNEUR OÉNÉRAL P. 1. DE L'AFRIQUE OCCIDEN
TALE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
Vu le décret du 18 Qctobre 1904,réo,rganisant le Gou,-erne. 

ment général. de l'Afrique occidentale française et les décrets 
subséquents qui Pont modifié; 
.. Vu le décret du 16 novembre 1924, réorganisant la justice 
'française en Afrique occidentale française; , 

Vu le décret du 30 novembre 1928 autorisant dans' lei 
CoIQnies autres que les Antilles et la Réunion, tous Pays de 
protectorat et Territoires à 'mandat dépendant du Ministère 
des Colonies. les' Gouverneurs ~énéraux, les Gouverneurs et 
Commissaires de la République a fixer par voie d'arrêté les 
honoraires) les indemnités et fraIs de justice; , 

Vu l'arrêté du 30 janvier 193l, porta.t règlement des 
frais de Justice en matière criminelle, correctionnelle et de 
simple police; , 

Vu le décret du 15 septembre 1928, portant réglementatiQn 
du registre du oommeree; . 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1928, déterminant les fQrmes 
du registre de commerce et [es émoluments dus aux greffiers 
pour tes inscriptions; 

Sur la proposllion du Chef du Service judiciaire; 
U\ Commission permanente du (..onseil de Gouvernement 

entendue; , 
Vu l'urgence et sous réserve de ratification 'ultérieure en 

Conseil du GouV'Ornement, 

ARRETE: 

L'arlide 2 de l'arrêté du 30 janvier 1931 est ainsi 
coinplété: 

Ad. 2. -. Sont compris sous la dénomination de 
frais de Justice criminelle, Sans distinction des frais 
tl'instruction et de pou,suite en matière crim:nelle, de 

, police correct:onnelle et de simple- p<>lice les frais 
, énumérés ci-après : 

17Q Les émoluments dus aux greffiers des Tribu
nwx de 1re instance, des Justices de paix à compé. 
tence étendue et au greffier en chef de la Cour d'ap. 
pel, pour rédaclion ,et inscription sur le registre du 
commerce et sur le registre central des commerçants 
;et des sociétés de commerce lorsque les dites rédac
tions et inscriptions seront imposées par la modifiea. 

. tion des ressorts des Tribunau.x de 1re instance et 
<:les J:ustices de paix à compétence étendue. 

Dakar, le 31 août 1933. 

fOURNIER 

937 s. J. '-- ARRETE dtt.22 mars 1939 modifiant farte.. 

cie 51 de l'arrêté du 30 ;llItvler 1931, portant règle

ment des frais de llJ.Stice en mat,ière criminelle, 

corredion.nelle et de simple police. 


LE GOUVERNEUR OÉNÉRAL P. 1. DE L'AFRIQUE' OCCIDEN· ' 

TALE FRANÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉOlON D'HON. 

NEUR, , 


Vu le déoret .du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne

ment général, de l'Afrique Qccidental4f française et les décrets 

subséquents qui l'Qnt modifié; , 


Vu le décret du 5 février 1924, relatif aux frais de justice 

en .matière criminelle, de police torrectionnelle et de simple 

police, ,et fixant Je tarif des frais des officiers publics en 

Afrique ocddentale française; , 


. Vu le décret du 18 janvier 1925,' autorisant le Gouverneur 
général à fixer par arrêt~ pris en Conseil de Gouvernement, :1 
et sur la propositi<m du Procureur général, chef du, Service 
judiciaire ; 

10 Les tarifs des frais de fustice en matière crîmineIJe, de 

police correctionnelle et "de SImple. poUce; , 


20 Le taux des émoluments de tQute nature dus aux offi

ciers publics ou ministériels ainsI qu'aux avocats défenseurS 

à POCCaSlolJ de l'exercice de leur fone.ion; \ 


30.Le taux des indemnités de transport et de séjour acc6t.. 

déc. auX magistrats et aux greffiers sur les tonds de justice 

criminelIe; , 


Vu .le décret du 30 déuembre 1928, relatif aux frais de 

justice; , . .' 


Vu. l'arrêté du 30 janvier 1931, du Gouverneur général 
de l'Afrique occidentale française; portant règlement des 
frais de l"ustice en matière criminelle, correctfonnelle et de' 
simple po ic<, modifié par l'arrêté du 30 septembre 1932 et '-~ 
complété par ceux des 30 mars et 31 aoilt lm; . . 

Sur 1. proposition du Procureur généra!, chef du Service 

judiciaire; , , '. 


La Commission permanente du Conseil de Gouvernement J 

entendue; . " 
Vu l'urgence et sous· réserve de' ra"tification ultérieure en 


Conseil de Gouvernement, ' 


ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'arlide 51 de l'arr~té du. 30 

janvier 1931, portant règlement des frais de justice 

en matière crimineUe, correctionndle et de simple 

police est mod:t:é ainsi qu'il su:t: 


Il est alloué aux huissiers: ' 
. 10 Pour touteS citations, en matière crimÎnelle, cor. 

reclionnelle et de simple police, p<>ur la. signif:cation --.: 
)

des marIdats de't:"omparution p<>ur toutes significations 

ou not;ficaticns d'ordonnances, jugements et arrêts 

de tpus autres actes ou pièces en ma.Hère criminelle, 


et 

correctionnelle et de simple police, .y compris la ma

tière des recotl\'rements prévus à l'article 77 du pré-

sent arrêté. 


Pour l'original. . . .4fr. 50 

Pour chaque copie : . . . . . . . . 2 fr. '25 

POlIr chaque mention sur le répertoire -.' 0 fI. 50 

Dans les cas pré"us à l'article 30 de l'qrtêté du 30 


janvier 1932, le d,oit de répertoire est p<>rté à 1 fr.50 

20 Pour frais de correspondance et de recommanda. 


tion (enVOl et retour), dans le cas prévu à l:articIe 30 

de l'arrêté du 30 janvier 1932, où les huissiers du siège 

de la juridiction ;luront formalisé, l'acte à délaisser 

par un huissier ail. hoc . . . " 6 fran,cs. 




---- -----
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Lorsque les poursuites pour le, recouvrement des 
'frais de justice et autres seront effectuées par des 
agents .auxiliaires du Trésor, il leur sera alloué le 
même taiif qu,'aux huissiers. ' 

Lorsque les. dites poursuites seront exercées par des 
agents de paursuites appartenant à un cadre perma. 
nent, il Iwr sera alloué.: . 

Pour le commandement . . . 1 fr. 50 
Pour tous. autres actes '. . . 2 fr. 50 

A~T. 2. -:- Le Clref du Service judiciaire de l'AM· 
, que occidentàle 'française est chargé de 'l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié, enregistré et communi. 
qué partout où besoin sera. .' 

Dakar, le 22 mars 1939: 
P. BOISSON. 

3607 f. - Par arrêté. du. Gouverneur général, Haut 
Commissairè de l'Aifrique française, en date du 12 'Oc· 
tobre 1942, pris en Commission pennanente du Con· 
seil de Gouvernement, les paragraphes 4 et 6 de l'arti· 
de 63, du titre VII de l'arrêté du 30 janvier 1931 
sont modifiés comme suJt: 

.§ 5. - Il teur est alloué, en outre si le lieu de trans· 
port est situé à une distance de plus'de 5 km. l'indem· 
nité normale de déplacement afférente à leur catégorie. 

§ 6. -Le Président de la Cour d'assises, le pro·. 
cuneur général et les autres membres de la Cour d'assi· 
ses appelés, à se transporter toucheront, indépendam
ment de l'indemnité nonnale de déplace!l1ellt du, loge. 
ment et de l'ameublement gratuits, et outre les frais 
\te transport, une in'demnité spéciale dite « d'assi
ses ».Cette indemnité est fixée à 60 francs par jou,r 
paur le 'Président et le Procureur général, et à 30 
!1rancs par jour, pour les autres membres de la Cour 
d'assises, perrdant t<JUte la durée de leur absence hors 
de leur résidence. 

l:e reste sans cfumgentelit. 
Le présent arrété prendra effet à partir du 1er jan. 

vier 1942. . 

ARRETE I/J> 3588 S.I: (Ju; 8. octobre 1943. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDE.'iTALE 
FRANçAisE, CHEVALIER DE LA LÉGKlN D'HONNEUR, 

Vu' le décret .du 18 octobre 1904, réorganisant le, Gou""rn.. 
men! général .de l'Afrique occidenlale française et 'les décrets 
subséquenis qui }'ont mOdifié; ..' 

Vu 'le décret du 18 janvier 1925, autorisant" le Gouverneur 
général à fixer par arrêté, pris en Conseil de Gouvernement 
et Sur' la proposition du Procureur général, Chef du Service 
judiciaire, les tarifs d,es frais de iusti~; 

Vu l'arréié général nO 233 A.P . .du 30 janvier 1931, mo
difié ou complété par les arrêtés généraux du 30 septembre 
1932 (articles 8 à 10, 24 à 28, 51 à 59, 87 à 1(6), du 
30 mars 1933 (article 19) du 31 août 1933 (article 17) du 22 
mars 1939 (article 51) du· 12 oclobre 1942 (article 63, alinéas 
S et 6), ' 

Sur 1:1 propositio"n du Chef du Service judiciaire; 
Après avis de l'Inspec;teur 'général des services sanitaires; 
La Commission permane!rte du Conseil de Gouvernement 

enrendue, . 
ARRETE: 

A~T1CLE ·PREMIER., -,-, Les articles 10 et j 1 de l'arrêté 
général n'" 233 A. P. du 30 janvier 1931 sont modifiés 
ainsi qu'jl .suit: .' . 

Art. 10. - Lorsqlle les experts se déplacent au 
delà de 2 kilomètres de lctlr résidence, il leur est 
alloué une indemnité de transport qui est, déterminée 
ainsi qu,'i1 suit: 

10 Si le voyage est effectué. oU pouvait s'effectuer 
par chemin de fer, il est remboursé le prÎlI d'un vo· 
yage, d'après le tarif de ce Service, tant à l'allet 
qu'au retour; 

20 Si le voyage ne pouvait s'effectuer par ce ma· 
yen, l'indemnité est fixée à 3 fr. 25 par kilomètre 
parcouru, tant à l'aller qu'au retour; 

30 Si le voyage est effectué par mer, il est accordé, 
sur le vu du duplicata du billet de voyage déUvré 
par, la Compagnie de Navigation, le remboursement 
du prix du passage, et, s'il y a lieu, de la nourriture 
à bord, tant à l'aller qwau retour; . ' 

Dans le cas où les moyens de transport seront four. 
nis. par l'Administration, li ne sera accordé aucune 
·indemnité de transport en raison du déplacement. 

Les experts titulaires de pennis de circulation ou 
Ijouissant à titre personnel ou en raison de leur emploi 
de réduction de tarifs, n'ont pas droit au rembourse.. 
ment des frais de transport pour la partie correspOn
dant à l'exonération dont ils bénéficient. Les deman. 
des de remboursement de frais de transport doivent 
être obligatoirement accompagnées d'une déclaration 
des intéressés certifiant «lI'i1s ne bénéficient pas, à 
qu.elque titre que ce soit, d'avantages de tarifs ou, 
dans le cas contraire, qu'ils ne bénéficient pas d'autr.es 
avanta~s que ceux dont il est fait état dans la deman
de. 

Art. 11. Si les experts se· transportent à plus 
de 10 kilom'ètres de leur résidence, ils teçoivent, en 
ou,tre, une indemnité de 125 llrancs. S'ils' sont retenus 
en dehors de leur résidence soit par, l'accomplissement 
de leur mission, soit en raison de la durée du déplace. 
m·ent. soit par un cas de force majeure dûment cons
taté, il leur est alloué, à compter du second jour, 
une indemnité de 125 francs par jour. 

Art. 12. - 25 francs au lieu de 20 francs. 

a) MédeCine légale 
'Art. 15. '- . ., . . . 


§ 1 : . 50 francs au lieu de 30 franes; 

§ 2: 260 francs au li~u 'de 140 francs; 

§ 3 : 500 franes au Heu de 260 francs; 

§ 4: 130 francS au lieu de 70 francs; 

§ 5 : 200 francs au lieu de ~ 120 francs; 

§ 6: 170 francs au, lieu de 100 francs. 


b) Toxicologie 
Art. 16. - . '. .. '.' . • 
§ 1: 150 francs au lieu de 60 francs; 
§§ 2 'et 3 : 300 ~rancs au lieu de 120 francs; 
§ 4: p,yur recherche et dosage de l'alcool dans le 

sang 100 franes (addition); l 

§ 5: Pour recherches et dosage d'un élément toliiÎ· 
que minéral fixe ou volatil oud'e l'acide cyanhydrique 
250 fra,ncs. : . 

(§ 4 de l'arrêté de 1931 modifié). 
(§ 5 de l'al'\'êté de 1931 supprimé). . 
§ 6 : 150 francs au lieu de 60 francs; 
§ 7: 250 francs aU lieu de 120 francs. 
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